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PRÉSENTATION DE L’AUTEUR

Géographe de formation et professeur des Universités à l’Université de la Réunion, 
Wilfrid cumule 67 ans de mandats électifs à la Réunion  dans les fonctions de 
maire, Conseiller général, Conseiller régional  et député. Il est actuellement 
Président de la Commission des Affaires générales, financières, européennes et 
relations internationales, conseiller en charge du co-développement régional, de 
la pêche et des relations extérieures de la Réunion. Il a été Secrétaire général de 
la Commission de l’océan indien en poste à Maurice de 2001 à 2004. 

PRÉSENTATION DE L’OBSERVATOIRE 

L’Observatoire géopolitique de l’Indo-Pacifique de l’IRIS a pour ambition de constituer 
une plateforme visible et référencée afin d’accueillir toutes les contributions et 
les lectures provenant de différentes parties de l’Indo-Pacifique et de disciplines 
diverses. Elle offre un lieu de production d’analyses et de débats, mais aussi une 
bibliothèque thématique sur un espace dont la pertinence commence à peine à être 
discutée.

Cet observatoire est dirigé par Marianne Péron-Doise, directrice de recherche à 
l’IRIS, et s’inscrit dans le cadre du Programme Asie-Pacifique.

Par son poids économique, démographique et la persistance d’une multitude de 
défis politiques, stratégiques et sécuritaires, l’Asie-Pacifique fait l’objet de toutes 
les attentions. Le programme Asie-Pacifique de l’IRIS et son réseau de chercheurs  
reconnu à l’échelle nationale et internationale se donnent pour objectif de décrypter 
les grandes dynamiques régionales, tout en analysant de manière précise les différents 
pays qui la composent et les enjeux auxquels ils sont confrontés.
Les champs d’intervention de ce programme sont multiples : animation du débat 
stratégique ; réalisation d’études, rapports et notes de consultance ; organisation 
de conférences, colloques, séminaires ; formation sur mesure.

Ce programme est co-dirigé par Marianne Péron-Doise, directrice de recherche à 
l’IRIS, et Emmanuel Lincot, directeur de recherche à l’IRIS et professeur à l’Institut 
catholique de Paris.
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AVANT-PROPOS 

Le mardi 20 mai 2025, l’IRIS a organisé à la Réunion en association avec l’Université de La 

Réunion, le journal des Archipels et le soutien de l’Agence française de Développement-océan 

Indien (AFD), un colloque international public intitulé « L’océan Indien dans l’Indo-Pacifique : 

géopolitique, dynamiques régionales et développement durable », réunissant chercheurs, 

experts, Organisations non gouvernementales (ONG) et acteurs institutionnels. 

Cet événement pluridisciplinaire a permis de valoriser les expertises et les expériences les plus 

diverses à travers des présentations, des analyses et des retours de terrain sur les enjeux 

stratégiques, économiques, humains et écologiques du « Grand Sud-Ouest de l’océan Indien » 

et sa contribution à la transition globale en faveur d’un développement durable et inclusif. 

Trois tables rondes ont été organisées mettant en exergue différentes échelles d'analyse, des 
littoraux de la Réunion-Mayotte et des Terres australes et antarctiques françaises (TAAF), vers 

le large, l’ensemble du bassin indianocéanique et l'Indo-Pacifique autour des thèmes 

suivants : 

• L’océan Indien, un espace en transition 

• Dynamiques de l'Économie Bleue régionale 

• Développement durable et coopérations innovantes 

L’approche adoptée a souhaité refléter la réalité géopolitique, socio-économique et 

écologique de cet espace unique et les défis auxquels il est confronté : insularités, rivalités des 
grandes puissances, vulnérabilités climatiques, pressions sur les ressources naturelles et la 

biodiversité, mais aussi les fortes solidarités entre pays voisins pour promouvoir des 

coopérations concrètes et diffuser des innovations utiles à l’ensemble de la région. 

Ce moment d’échanges a permis de faire émerger quelques messages spécifiques issus de la 

recherche, de l’expérience de terrain d’acteurs locaux et régionaux publics ou privés, et de 

porteurs de projets. Parmi ceux-ci, nous sommes heureux de publier l’intervention de Wilfrid 

Bertile « L’Indianocéanie, un espace singulier dans l’Indo-Pacifique ». 

En effet, la contribution à la table ronde géopolitique « L’océan Indien, un espace en 
transition » de Wilfrid Bertile, géographe de formation et fort de son parcours d’ancien 

secrétaire général de la Commission de l’océan Indien et de Conseiller régional de la Réunion, 

nous a apporté un éclairage inédit sur l’ancrage historique et culturel de l’ensemble insulaire 
unique dans lequel se déploient nos territoires à travers le décryptage de « l’Indianocéanie ». 

Que nous dit cette dénomination qui sans supplanter la formulation de « Sud-Ouest de l’océan 

Indien » ou « océan Indien occidental » incarne avec force le projet politique de la Commission 
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de l’océan Indien (COI) ? Quelle peut être sa place dans la construction actuelle du vaste 

espace Indo-Pacifique désormais au centre de la politique étrangère française ? L’auteur ne 

cache pas les vulnérabilités de cet espace vital pour les intérêts de la France, mais où celle-ci 

n’a peut-être pas pris la mesure de certains défis urgents dont les difficultés de 

fonctionnement de la COI ou la fragilité du géant malgache. Il exhorte également Paris à 

s’impliquer plus avant, avec le soutien de l’Union européenne, dans le canal du Mozambique 

et l’Antarctique où des influences et des initiatives étrangères déstabilisantes (Chine, Russie) 

sont à l’œuvre.   

Durant le colloque, il a été fait indifféremment mention au « Sud-Ouest de l’océan Indien », à 

l’« Indianocéanie » ainsi qu’au « Grand Sud-Ouest de l’océan Indien » dénomination 

empruntée à nos collègues géographes de l’Université de la Réunion, Marie-Annick Lamy-

Giner et Fabrice Folio. Si les échanges du 20 mai ont permis de rendre plus visible et lisible 

« l’espace insulaire francophone et composite » pour reprendre la description de Wilfrid 
Bertile formé par « l’Indianocéanie » sur les cartes du monde, le colloque aura rempli l’une de 

ses ambitions de partage des connaissances. En dépassant les références géographiques, il 

apparait que « l’Indianocanie » est la dénomination la plus susceptible de faire ressortir la 
communauté d’appartenance de ce monde insulaire. Le débat reste ouvert et a déjà fait l’objet 

de nombreux travaux de recherches et de publications à la frontière entre les mondes 

académiques et politiques comme le montre la réflexion éclairée de Wilfrid Bertile. 

 

Marianne Peron-Doise, directrice de recherche à l’IRIS, co-responsable du programme Asie-
Pacifique, directrice de l’Observatoire géopolitique de l’Indo-Pacifique  
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INTRODUCTION 

L’Indianocéanie est un concept relativement récent, que l’on doit au poète mauricien Camille 

de Rauville, qui le présentait dès 1960 comme « un nouvel humanisme au cœur de l’océan 

Indien ». Repris par des écrivains, des universitaires et des journalistes, ce terme a été adopté 

officiellement en 2014 lors du sommet des chefs d’État et de gouvernement de la Commission 

de l’océan Indien pour désigner les pays qui la composent, à savoir les Comores, la France au 

titre de La Réunion, Madagascar, Maurice et les Seychelles. 

L’Indo-Pacifique est un concept encore plus récent puisque le Premier ministre japonais 

Shinzo Abe l’aurait utilisé pour la première fois en 2007. Il a notamment été repris dans les 

années 2010 par le président américain Barack Obama et en 2018 par le président français 

Emmanuel Macron. À la fois un concept géographique et stratégique, il s’étend, selon 

l’acception française, des côtes orientales de l’Afrique à l’Est du Pacifique. Il est structuré sur 
le plan géostratégique par le positionnement des pays résidents face à la rivalité opposant les 

États-Unis et la Chine1. 

Il ressort de la définition de ces deux termes que l’un, l’Indianocéanie, est un sous-ensemble 

de l’autre, l’Indo-Pacifique. Insulaire, francophone, à la fois une et multiple, l’Indianocéanie 

est un espace original, par lui-même, par sa place dans l’Indo-Pacifique, par ses perspectives 
d’évolution.  

 

UN ESPACE INSULAIRE, FRANCOPHONE ET COMPOSITE 

L’Indianocéanie forme un espace spécifique d’abord par ses caractéristiques physiques. C’est 

un ensemble insulaire, composé de Madagascar, entourée des archipels de Comores au nord-

ouest, des Seychelles au nord/nord-est et des Mascareignes à l’est. Au total, il couvre 

594 000 kilomètres carrés dont 99 % apportés par Madagascar. Le droit de la mer dote ces îles 

de domaines maritimes sans commune mesure avec leurs superficies terrestres. Leurs zones 

économiques exclusives (ZEE) s’étendent sur 5 500 000 kilomètres carrés, soit deux fois 

l’extension de la mer Méditerranée. Situées le plus souvent sur la route des cyclones, ces îles 

font face à des risques naturels partagés, le cas échéant aggravés par les effets du changement 

climatique. Enfin, elles sont localisées en zone intertropicale où les courants et surtout les 

 
1 Valérie Niquet, Marianne Péron-Doise, L’Indo-Pacifique, nouveau centre du monde, (Paris : Tallandier, 2024).   
Marc Abensour « Géopolitique de l’Indopacifique : comprendre la stratégie française », Le Grand Continent, 16 janvier 2025. 
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vents s’inversent selon les saisons, ce qui influe sur la navigation à voile et les place sur des 

zones de migrations et de passages. 

L’Indianocéanie tient aussi son originalité de son histoire et de son peuplement.  

Consécutivement à ces trajets de navigation, le peuplement ancien de Madagascar et des 

Comores est d’origine afro-asiatique. Des populations en provenance de l’Asie du Sud-Est, de 

l’Inde, du golfe Persique, du sud de la péninsule arabique se sont installées, d’abord à 

Madagascar et en Afrique orientale avant l’an mille de notre ère, puis aux Comores, à partir 

du XIIe siècle. En raison de leur situation dans la mer des Indes, certaines îles de l’Indianocéanie 

ont connu une colonisation européenne qui remonte à l’Ancien Régime avec, dès 1642, la 

création par les Français du comptoir de Fort-Dauphin à Madagascar et la prise de possession 

de La Réunion (Bourbon) alors déserte. Sous la dynastie Bourbon, les Français ont occupé l’Ile 

Maurice (ex-Ile de France) et les Seychelles. Même si ces deux entités sont devenues anglaises 

en 1815, elles ont gardé l’usage de la langue française. L’Indianocéanie présente ainsi la 
particularité d’être composée d’îles francophones dans un océan Indien, presque entièrement 

anglophone, considéré comme un « lac anglais ». 

Pour autant, en dépit de ces traits communs, l’Indianocéanie se distingue par la diversité des 

pays insulaires qui la composent : Madagascar est un microcontinent à la civilisation rappelant 

l’Indonésie et l’Afrique ; les Comores sont un archipel appartenant à l’aire de civilisation 

swahilie, résultant du mélange de populations arabo-musulmanes et de populations 
africaines, plus particulièrement bantoues. Les Mascareignes et les Seychelles qui sont des 

créations de la colonisation française appartiennent à une aire de civilisation créole même si 

les relations particulières entre l’Inde et Maurice font de cette dernière une « Inde d’outre-

mer » où dominent des populations d’origine indienne. Ces pays sont dissemblables par leur 

superficie, l’importance de leur population, les disparités dans leurs niveaux de 

développement. Ils comptent au total, selon la COI, 34,3 millions d’habitants dont 91 % vivent 

à Madagascar. Le Produit intérieur brut (PIB) total de l’Indianocéanie, modeste, atteint 55 

milliards de dollars, dont 40 % pour La Réunion, 28 % pour Madagascar, 26 % pour Maurice, 

4 % pour les Seychelles et 2 % pour les Comores. Par habitant, il varie de 506 dollars pour 

Madagascar à 26 000 pour La Réunion. Les disparités entre les pays sont ainsi considérables.  
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UNE PLACE ORIGINALE EN INDO-PACIFIQUE  

L’Indianocéanie apparaît comme un espace original et marginal dans l’Indo-Pacifique.  Elle fait 

partie de l’océan Indien occidental qui va des côtes africaines à la côte occidentale de l’Inde. 

Cet ensemble est lui-même souvent considéré comme un espace périphérique en Indo-

Pacifique. Certains ne l’intègrent même pas dans l’Indo-Pacifique. Pour les États-Unis et 

l’Australie par exemple, l’Indo-Pacifique s’étend jusqu’à l’Inde ; en revanche, pour l’Inde, la 

France et l’Union européenne, l’Indo-Pacifique va jusqu’aux côtes orientales de l’Afrique.  

Selon le rapport du Sénat sur la Stratégie française pour l’Indo-Pacifique publié en 20232, 

l’océan Indien occidental forme un sous-ensemble de l’Indo-Pacifique à l’instar notamment 

des États du Pacifique Sud particulièrement vulnérables face à l’élévation du niveau des 

océans et au pillage de leurs ressources halieutiques ou encore des pays de l’Association des 

nations de l’Asie du Sud-Est (ASEAN), qui se revendiquent comme la centralité de l’Indo-
Pacifique et ont comme souci principal le développement économique. 

Dans l’océan Indien occidental, l’enjeu principal est la sécurité et la liberté de la navigation 
maritime. C’est en effet une région stratégique, avec des voies maritimes essentielles tant par 

le canal de Mozambique où transite un tiers du trafic pétrolier mondial, que par la voie ouest-

est de l’océan Indien, de Suez à Malacca vitale pour le Moyen-Orient, l’Europe et l’Asie et que 
par la grande voie commerciale qui traverse en diagonale l’océan Indien entre l’Asie du Sud-

Est et l’Afrique du Sud et qui voit passer 11 000 navires de commerce par an à moins de 

100 kilomètres de La Réunion et de Maurice. 

Comme d’autres grandes puissances, la Chine qui a besoin des hydrocarbures du Moyen-

Orient, des matières premières africaines et qui doit exporter ses marchandises, s’est investie 

dans la région. Elle a établi au milieu des années 2000 des points d’appui, « le collier de 

perles », pour sécuriser la route maritime est-ouest. Elle a lancé la stratégie mondiale des 

« Nouvelles routes de la soie »3 (NRS) avec notamment l’établissement à Djibouti de la seule 

base militaire extérieure chinoise et le China-Pakistan Economica Corridor, une voie de 

désenclavement qui lui permet de moins dépendre des détroits malayo-indonésiens. Les 

autres États ne sont pas en reste et l’océan Indien occidental participe bien des 

problématiques de l’Indo-Pacifique et de la rivalité sino-américaine, en particulier pour ce qui 

concerne la navigation maritime.  

 
2 Sénat, La stratégie française pour l'Indopacifique : des ambitions à la réalité, 23 janvier 2023. https://www.senat.fr/rap/r22-
285/r22-285_mono.html  
3 Nashidil Rouai, « Nouvelles routes de la soie, Belt and road initiative (B.R.I.) ». Géoconfluences 2018, 2022, 2023, 2024.  

https://www.senat.fr/rap/r22-285/r22-285_mono.html
https://www.senat.fr/rap/r22-285/r22-285_mono.html
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L’Indianocéanie, située dans la partie sud de l’océan Indien occidental est un espace dominé 

par l’Occident et principalement par la France. La France est l’unique pays européen qui y 

possède des territoires avec La Réunion, Mayotte et les Terres australes et antarctiques 

françaises. Elle y est une puissance résidente avec 1,2 million de ressortissants. Grâce à 

Mayotte et aux îles éparses, elle détient le tiers des ZEE du canal de Mozambique dont 

l’importance stratégique n’est plus à démontrer. Il n’y a pas de contestation fondamentale de 

la politique française de l’Indo-Pacifique par les populations des Outre-mer français de 

l’Indianocéanie contrairement à ce qui se passe dans le Pacifique. De même, la légitimité de 

la présence française dans la région est reconnue par les pays de l’Indianocéanie malgré le 

différend franco-comorien à propos de Mayotte et celui des « îles éparses » réclamées par 

Maurice pour ce qui concerne Tromelin, ainsi que par Madagascar pour les îles concernées 

dans le canal de Mozambique. 

Une forte présence occidentale et notamment française tient l’Indianocéanie à l’écart des NRS 
chinoises, lesquelles sont contenues vers le sud par la présence de la base américaine de 

Diégo-Garcia dans l’archipel des Chagos et par la France. C’est la seule partie de l’Indo-

Pacifique où les moyens engagés par la France semblent à la hauteur des enjeux avec les forces 
armées de la zone sud de l’océan Indien (FAZSOI), et les forces françaises basées aux Émirats 

arabes unis et à Djibouti. Sans compter les FAZSOI dont l’amiral et l’état-major sont basés à 

Abou Dhabi et ont en charge des espaces maritimes particulièrement sensibles comme le golfe 

Persique, le golfe d’Aden et les parages des côtes de la Somalie. 

L’Indianocéanie est ainsi une zone où la stratégie française de l’Indo-Pacifique peut le mieux 

se déployer. Les pays de la zone sont en effet demandeurs de sécurité et défense ; d’économie 
et de connectivité ; de multilatéralisme et d’État de droit ; de lutte contre le changement 

climatique qui sont les piliers de la stratégie française de l’Indo-Pacifique. Aussi la France y 

joue-t-elle un rôle fondamental notamment dans le domaine de la sécurité maritime comme 
la lutte contre pêche illégale, non déclarée et non règlementée (INN), la piraterie et les trafics 

en tous genres ; dans les questions humanitaires et du développement durable. Elle s’est 

engagée dans un partenariat stratégique avec l’Inde très présente dans l’océan qui porte son 
nom et noue des contacts avec le Kenya et l’Indonésie. Elle fait endosser sa politique par la 

COI et s’investit dans l’Indian Ocean Rim Association (IORA), une organisation d’intégration 

régionale dont elle est un des 23 membres depuis 2020, qui va de l’Australie à l’Afrique du 

Sud en passant par l’Inde. 

L’Indianocéanie s’est dotée d’une organisation d’intégration régionale originale, francophone 

et de proximité, la Commission de l’océan Indien. Composée d’îles, la COI porte les 
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problématiques des Petits États insulaires en développement (PEID) sur le plan mondial. Elle 

présente aussi l’originalité d’être constituée de pays du Nord (France et Réunion) et de pays 

du Sud (Madagascar, Maurice et Seychelles). Les États membres étant francophones, elle est 

une des rares organisations d’intégration régionale dans le monde dont la langue officielle de 

travail est le français. 

 

QUELS SONT LES PROBLÈMES ET LES PERSPECTIVES DE 

L’INDIANOCEANIE AU SEIN DE L’INDO-PACIFIQUE ?  

Il y a d’abord les fragilités d’une région géographique en devenir. L’Indianocéanie présente 

plusieurs facteurs de tensions : on rappellera ou on citera pour mémoire des points de 

frictions comme la question de Mayotte ou des îles éparses ou encore une certaine réserve 

de l’Afrique du Sud (alignée sur les positions de l’Union africaine concernant notamment la 

question de Mayotte) ainsi que la présence russe et chinoise notamment aux Comores et à 

Madagascar. Plus fondamentale est la disparité des pays membres de l’Indianocéanie qui fait 
que les facteurs de diversité sont aussi prégnants que les traits communs. En conséquence, la 

COI rencontre des difficultés à se structurer. C’est une institution qui met en œuvre des projets 

financés par les bailleurs de fonds soit en 40 ans d’existence plus de 70 projets pour un 
montant de 420 millions d’euros. Mais elle peine à fixer un cap, à définir une stratégie, à avoir 

une vision commune : le projet a disparu derrière les projets. 

Autre sujet de questionnement : Madagascar, longtemps vue comme une opportunité, se 

présente de plus en plus comme une menace. L’Indianocéanie gravite autour de la « Grande 

Ile » qui y occupe une place écrasante par sa superficie, sa population et ses potentialités. Le 

pays dispose d’un potentiel agricole, halieutique et minier remarquable, mais aussi connaît 

une explosion démographique accompagnée d’une pauvreté endémique : il compte 

actuellement 30 millions d’habitants, avec un taux de pauvreté de 80 %. Selon les projections 

de l’Organisation des nations unies, il comptera 55 millions d’habitants en 2050. Comment 

gérer l’accroissement démographique et les flux de population paupérisée ? Si Madagascar 

n’arrive pas à surmonter ces énormes défis, démographie galopante et pauvreté constitueront 

un facteur de déstabilisation de la région et une cause de migrations incontrôlées auprès 
desquelles l’immigration clandestine à Mayotte apparaîtra comme une péripétie de second 

rang. 

Enfin, l’Indianocéanie doit prendre en compte des dynamiques géopolitiques qui se 

produisent à ses marges et qui sont susceptibles d’influencer son devenir et celui de l’Indo-
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Pacifique. D’une part, l’importance du canal de Mozambique devrait conduire à structurer un 

espace swahili qui réunirait les pays bordiers de l’Afrique de l’Est, les régions occidentales de 

Madagascar et l’archipel des Comores. Cet espace dispose d’une langue et d’une civilisation 

communes qui peuvent servir de base à une intégration régionale. Amener Mayotte et l’État 

comorien à construire ensemble et avec d’autres un espace commun permettrait de dépasser 

la question de Mayotte et à toute la région de bénéficier de la mise en valeur des ressources 

agricoles, halieutiques, énergétiques et minières des zones bordières du canal du 

Mozambique que certains voient comme le golfe Persique de demain. D’autre part, il est 

urgent de se pencher sur le devenir de l’Antarctique sachant que cet espace peut être perçu 

comme un prolongement de l’Indo-Pacifique4. Chacun sait que le réchauffement climatique 

attise les convoitises et redistribue les cartes en Arctique. Il n’y a aucune raison pour que des 

dynamiques en œuvre dans les régions polaires de l’hémisphère Nord ne se produisent pas en 

Antarctique et dans les Terres australes. La Chine qui y a déjà construit cinq stations polaires, 

et d’autres puissances se préparent à mettre le monde devant le fait accompli d’une 
appropriation et d’une exploitation futures de l’Antarctique. Dès 2011, dans sa stratégie 

concernant ce continent, la Russie5 prévoyait de « renforcer (sa) capacité économique grâce 

à l’utilisation de ressources biologiques marines disponibles dans l’océan Austral et aux 

investigations complexes portant sur les ressources minérales, en hydrocarbures et autres 

ressources naturelles de l’Antarctique ». Quant à la Chine6: « (elle) a conduit des activités 

militaires non déclarées en Antarctique, construit les conditions nécessaires à l’émission de 

revendications territoriales et s’engage dans la prospection minérale. ». 

La France, qui regarde ailleurs, doit organiser les Terres australes et antarctiques françaises 

dans la perspective de la ruée annoncée vers l’Antarctique. Elle semble à mille lieues de ces 

préoccupations et se cantonne à appeler au respect du droit et à y étendre les aires marines 

protégées comme dans les TAAF. Quand des États y bafouent plus ou moins ouvertement le 

droit international, elle le renforce pour ce qui la concerne par des dispositions nationales. À 

titre d’exemple, le code de l’environnement français (article L713-5)7 sanctionne de deux ans 

de prison le « fait de mener en Antarctique une activité de prospection ou d’exploitation des 

ressources minérales, à l’exception des activités menées pour les besoins de la recherche 

scientifique dans les limites de l’autorisation délivrée à cet effet ». L’attitude de la France qui 

 
4 Stéphan Samaran,  Charlotte Nony,  « L’Antarctique, un prolongement de l’Indo-Pacifique ? », Revue de la défense nationale, 
2022. https://doi.org/10.3917/rdna.852.0106  
5 Valery Lukin, «  Russia’s Antarctic Strategy », International affairs, East View Press, 2018. 
https://www.eastviewpress.com/russias-antarctic-strategy/  
6 Anne-Marie Brady, China's expanding Antarctica interests : implications for Australia , Australian Strategic Policy Institute, 
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se veut vertueuse la laissera totalement démunie quand les puissances peu respectueuses du 

droit international mettront le monde entier devant le fait accompli. Cette posture sert de 

prétexte à un abandon relatif de ces territoires où elle met peu de moyens, de surcroît en 

régression. En Antarctique où elle a un droit de regard sur la Terre Adélie, la France investit 

moins de moyens que l’Italie et deux fois et demie moins que la Corée du Sud. 

En l’état actuel de ses finances publiques, la France manque de moyens pour agir en 

Indianocéanie et a fortiori en Indo-Pacifique qui s’étend sur 65 % des océans et 25 % des terres 

du globe. Il lui faut coconstruire les politiques menées dans ces espaces avec l’Union 

européenne (UE) et les Outre-mer. Par ses régions ultrapériphériques de La Réunion et de 

Mayotte, l’UE est une entité résidente de l’Indianocéanie et de l’Indo-Pacifique. En outre, elle 

apporterait des moyens supplémentaires se comportant ainsi que l’avait souhaité le général 

de Gaulle en « multiplicateur de puissance ». Comme l’a souligné le rapport sénatorial 

mentionné plus haut, les Outre-mer ne sont pas là seulement pour légitimer la présence 
française et européenne en Indianocéanie et en Indo-Pacifique, ils constituent aussi des atouts 

et se présentent comme de réels partenaires.   

 

CONCLUSION 

L’Indianocéanie est un espace insulaire original, francophone, disparate, mais relativement 

stabilisé, sous influence française prépondérante. Cette région géographique en devenir 
risque de se reconfigurer par l’émergence d’un espace swahili sous l’effet de la mise en valeur 

du canal de Mozambique et de ses espaces bordiers et d’une nouvelle géographie des TAAF 

sous l’influence du réchauffement climatique et des convoitises des grandes puissances. Face 
aux risques de confrontation des grandes puissances, la France, l’Union européenne et les 

Outre-mer, entités riveraines, devront être forces d’initiatives, de propositions et agir de 

concert pour faire de l’Indianocéanie et, au-delà, de l’Indo-Pacifique, un espace de paix, de 
développement durable, de démocratie et de respect du droit international. 

L’Indianocéanie apparaît géographiquement comme le pendant de la Macaronésie (Iles du 

Cap-Vert, Canaries, Madère, Açores) au sud-est de l’Afrique. Il conviendrait de faire 

reconnaître cette dénomination par la nomenclature géographique internationale. Mais alors 

que la Macaronésie se situe à la lisière de l’Afrique et même de l’Europe, l’Indianocéanie est 

un espace charnière COI, et à ce titre partie prenante de l’Indo-Pacifique, le nouveau cœur du 

monde. 
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Annexe 1 : Carte de l’Indianocéanie  

  
Sources : Paul Hoarau, « Un nouvel espace géopolitique se dessine : l’Indianocéanie », Études océan Indien 

[Online], 49-50, 2013. https://doi.org/10.4000/oceanindien.1881    
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